Réflexion N° 62 du 30/07/2004

Notre « destin de Nation »

Ce n’est pas nous qui l’avons dit – pour une fois… Ces termes ont été prononcés au cours de la séance du nouveau Parlement wallon, consacrée à la présentation de la déclaration de politique régionale, le 20 juillet, à Namur. Par qui ? Par le Ministre-Président lui-même, Jean-Claude Van Cauwenberghe, dont la prudence verbale en matière institutionnelle, ces temps derniers, avait pourtant passablement irrité les militants de la cause wallonne.

Van Cau promet – mais ce n’est pas nouveau – que le Gouvernement wallon fera preuve de loyauté et, aussi, de vigilance, dans le cadre de l’Etat Belgique. Il réaffirme LA priorité de sa vision et de sa volonté d’avenir : le redressement, au plus vite, de l’économie wallonne. En précisant que les « nouvelles aventures » institutionnelles annoncées par le Gouvernement flamand ne pourront distraire la Wallonie de cet objectif.

Le Ministre-Président ne peut cependant pas ignorer la litanie des exigences flamandes. Aussi, partant des efforts à accomplir en Wallonie pour amener celle-ci à une situation économique égale –au moins- à celle de la Flandre, il dit :

« Au mieux, ce rééquilibrage mettra un terme aux attaques récurrentes de la Flandre, au pire, il permettra aux Wallons d’assurer leur destin de Nation. Dans tous les cas, il contribuera à répondre aux besoins et aux attentes de notre population ».

Cette déclaration, émanant d’une personnalité qui, durant les 5 prochaines années, portera la responsabilité du devenir wallon, n’a guère suscité d’échos dans la « grande presse ». Elle venait, pourtant, après des propos similaires du président du PS, Elio Di Rupo, non suspect pourtant de « wallo- chauvinisme » outrancier (non, non, non !!!), qui envisageait, lui aussi, d’assumer les attributions d’une Nation dans le cas où la Flandre provoquerait la scission de l’Etat fédéral.

Nous avons été fort surpris de cette pudique réserve des médias en cette circonstance. Si ces propos avaient été tenus par des personnalités politiques flamandes du même niveau, cela eût fait des titres de première page. C’est comme si on avait peur de faire de la publicité à un langage wallon de fermeté, de sérénité, de confiance en l’avenir, en coopération avec la Flandre si elle veut, mais sans elle si elle préfère voler de ses propres ailes.

En ce qui nous concerne, nos lecteurs ne seront pas surpris de ce que nous soyons réjouis de pareils discours politiques wallons – et, surtout, de cette évidente évolution d’un état d’esprit où la crainte de la scission du royaume de Belgique a fait place à une philosophie positive dont le fondement réside dans le dynamisme de notre NATION.

Depuis de nombreuses années, nous nous battons pour que la notion de « nationalisme » soit lavée de l’étiquette sulfureuse dont on l’a affublée. Il y a des nationalismes agressifs, porteurs d’un esprit de supériorité, de domination.. Par contre, il est des nationalismes absolument légitimes, qui visent à affirmer, sereinement, sans aucune notion d’échelle de valeur, le droit des Nations à vivre selon leur culture, sans complexe.

La conception de « Nation » a fait l’objet de bien des polémiques au cours desquelles s’affrontaient des théories allant de la plus débile notion de « races » jusqu’aux définitions objectives de composition des communautés humaines. Nous n’entamerons pas, aujourd’hui, ce chapitre des définitions. Mais nous y reviendrons un jour ou l’autre car cela fait partie de nos « Réflexions », pas seulement hebdomadaires.

Ce qui est important dans les déclarations d’Elio Di Rupo et de Jean-Claude Van Cauwenberghe, c’est qu’elles cassent, et de façon magistrale, un tabou. Voilà que des personnalités investies d’une autorité issue du vote des citoyens, osent – enfin !- parler des Wallons comme composant une NATION ! Voilà un quart de siècle, cette déclaration eût été considérée comme sacrilège.

Il est vrai que cette position s’affirme – et c’est quelque peu réducteur !- en fonction des rugissements du lion noir sur fond jaune, décidément marqué par une agressivité maladive. Nous aurions préféré qu’elle soit une affirmation claire provenant d’une prise de conscience de notre identité, dénuée de tout chauvinisme.

Bon !… ne boudons pas notre plaisir. Cette notion « nationale » ne risque guère d’être reléguée aux oubliettes, dans les prochains mois, si l’on considère le catéchisme publié par le Gouvernement flamand.

Si, comme on peut s’y attendre, les partis au pouvoir en Flandre, toutes couleurs et idéologies confondues, en proie à la panique face à la progression fulgurante du Vlaams Blok, font le forcing pour faire aboutir leur « cahier de revendications », nous voyons mal comment les Francophones et, particulièrement, les Wallons pourraient éviter « l’évaporation » de la Belgique. Mais …en est-on encore là ?

Soins de santé, allocations familiales, utilisation du budget du chômage, fiscalité, infrastructure ferroviaire, fonctionnement de la police et de la justice, volonté de flamandisation de Bruxelles, scission de l’arrondissement Bruxelles-Halle-Vilvorde, refus catégorique de ratifier la Convention cadre sur le respect des minorités… la Flandre s’est engagée dans un processus d’une extrême agressivité dont l’Etat fédéral ne sortira certes pas intact. D’ailleurs, que signifiera encore cet Etat fédéral ?

Il est grand temps que, en toute quiétude, les décideurs wallons préparent les lendemains d’un éclatement, quasiment programmé, de l’Etat Belgique. La Nation wallonne dispose, aujourd’hui, d’un outil de développement, le « Contrat d’avenir », auquel même les partis d’opposition font loyalement référence. Et, vu sous cet aspect, la Wallonie apparaît comme nettement plus cohérente, politiquement, économiquement, socialement, culturellement, que la Flandre, déchirée, désarticulée par une ahurissante course à la surenchère flamingante.

Notre « destin de Wallons » nous apparaît plutôt sous des couleurs optimistes.
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